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Exigences en matière de services professionnels d'appui à l'audit (PASS) 

 
 
Ce besoin est destiné à :  ENVIRONNEMENT ET CHANGEMENT CLIMATIQUE CANADA. 
 
Ce besoin n'est ouvert qu'aux titulaires d'un arrangement en matière d'approvisionnement sous 
E60ZQ-180001 qui se sont qualifiés au niveau 1 et dans la catégorie de consultants, la région et le 
niveau de sécurité indiqués pour les volets de travail suivants : 
 

Volet 8 - Audit des bénéficiaires et des accords de contribution 
Volet 4 - Audit médico-légal 

 
Ce besoin devrait donner lieu à l'attribution de trois (3) contrats. 
 
 
Les titulaires d’un SA suivants ont été invités à soumettre une proposition.  
 

Altis Human Resources (Ottawa) Inc.  
BDO Canada LLP 
Deloitte LLP 
Ernst & Young LLP 
KPMG LLP 
MNP LLP 
PriceWaterhouse Coopers LLP 
Raymond Chabot Grant Thornton Consulting Inc 
RSM Canada Consulting LP ; RSM Alberta LLP, Government Solutions Group LLP – en 
coentreprise 
Samson & Associes CPA/Consultation Inc 

 
Cette liste ne sera pas mise à jour si des fournisseurs supplémentaires demandent des copies de 
l'appel d'offres. 
 
Seuls les détenteurs d'un PASS SA sélectionné et actuellement titulaire d'un PASS SA dans le cadre 
de la série de SA E60ZQ-180001 sont invités à participer à l'appel d'offres. Les détenteurs d'AA ne 
peuvent pas soumettre d'offre en réponse à cet appel d'offres s'ils n'y ont pas été invités.  Toutefois, si 
un titulaire de SA non invité souhaite être invité, il peut contacter l'autorité contractante pour demander 
une invitation à tout moment avant les cinq jours ouvrables précédant la date de clôture des offres 
publiée, et une invitation sera adressée à ce titulaire de SA, à moins que cela ne soit pas compatible 
avec le bon déroulement de la procédure de passation de marché.  En aucun cas une telle invitation 
n'obligera le Canada à repousser la date de clôture de l'appel d'offres. 
 
Les détenteurs de SA qui sont invités à concourir en tant qu'entreprise commune doivent soumettre 
une offre en tant que détenteur de SA de l'entreprise commune, sans qu'aucune autre entreprise 
commune ne puisse soumissionner.  Toute entreprise conjointe doit être déjà qualifiée au titre de la 
série E60ZQ-180001 en tant qu'entreprise conjointe au moment de la clôture de l'appel d'offres pour 
pouvoir soumettre une offre. 
 
 
Région:   
 
Région de la Capitale Nationale 
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Description des exigence : 
 
Environnement et Changement climatique Canada (ECCC) a besoin de services de vérification de la 
conformité pour ses programmes de subventions et de contributions.   
 
Cela comprend le Programme de remboursement des produits de la taxe sur les carburants (PRTPC), 
qui est un programme spécifique de subventions et de contributions administré par le ministère. 
 
Afin de satisfaire aux exigences du Conseil du Trésor en matière de gestion des accords de 
financement des subventions et des contributions et d'aider les gestionnaires à administrer ces 
accords, ECCC a l'obligation de s'assurer qu'il s'acquitte de ses obligations fiduciaires conformément 
aux articles 33 et 34 de la loi sur la gestion des finances publiques. 
 
Les audits de conformité financière des accords de financement des subventions et contributions et du 
FCPRP sont réalisés pour s'assurer que les coûts réclamés à ECCC sont conformes aux conditions 
financières des accords de financement et qu'ils sont étayés par des preuves suffisantes et 
appropriées qu'il s'agit de dépenses éligibles encourues pour réaliser les activités du programme, 
comme indiqué dans leur accord de financement respectif. Les audits donneront également 
l'assurance que les organisations bénéficiaires comprennent parfaitement les conditions et les clauses 
financières de l'instrument financier qu'elles ont signé. 
 
Les objectifs et les résultats attendus de ces audits sont les suivants : 
 

-  fournir l'assurance que les fonds versés au bénéficiaire conformément aux conditions de l'accord de 
financement ont été utilisés aux fins prévues ; 

-  exprimer une opinion d'audit selon laquelle toutes les dépenses déclarées sont conformes aux 
conditions énoncées dans l'accord de financement ; et 

-  vérifier que les fonds fournis dans le cadre des programmes sélectionnés sont gérés 
indépendamment des autres projets/programmes et que des contrôles financiers et des processus 
comptables adéquats sont utilisés. 

 
 
Niveau de sécurité requis :  
 
Niveau de sécurité minimum requis pour l'entreprise 
 

Canada NATO Étranger 

 Protégé A  NATO non classifié  Protégé A 

☒ Protégé B  NATO Restreint  Protégé B 

 Protégé C  NATO Confidentiel  Protégé C 

 Confidentiel  NATO Secret  Confidentiel 

 Secret  Cosmic Top Secret  Secret 

 Top Secret   Top Secret 

 Top Secret (SIGINT)   Top Secret (SIGINT) 

 
Commentaires spéciaux: _________________________________ 
 
 

Canada NATO Étranger 

 Protégé A  NATO non classifié  Protégé A 

☒ Protégé B  NATO Restreint  Protégé B 

 Protégé C  NATO Confidentiel  Protégé C 

 Confidentiel  NATO Secret  Confidentiel 

 Secret  Cosmic Top Secret  Secret 

 Top Secret   Top Secret 

 Top Secret (SIGINT)   Top Secret (SIGINT) 

 
  



5000072627 

Ressource Niveau de sécurité minimal requis 
 
Commentaires spéciaux: _________________________________ 
 
 
Sauvegarde des documents Niveau de sécurité requis 

Canada 

 Protégé A - DOS 

☒ Protégé B – DOS 

 Protégé C – DOS 

 Confidentiel – FSC 

 Secret - FSC 

 Top Secret - FSC 

 NATO Confidentiel - FSC 

 NATO Secret - FSC 

 Cosmic Top Secret - FSC 

 
Commentaires spéciaux: _________________________________ 
 
 
Accords commerciaux applicables : 
 
L'exigence est assujettie aux dispositions des accords commerciaux suivants :  Accord de libre-
échange canadien (ALEC), Accord de libre-échange Canada-Chili, Accord de libre-échange Canada-
Colombie, Accord de libre-échange Canada-Honduras, Accord de libre-échange Canada-Corée, 
Accord de libre-échange Canada-Panama, Accord de libre-échange Canada-Pérou, Accord de libre-
échange économique global [AECG], Organisation mondiale du commerce - Accord sur les marchés 
publics [OMC-AGP], Accord de libre-échange Canada-Pérou, l'Accord économique global de libre-
échange [AECG], l'Accord sur les marchés publics de l'Organisation mondiale du commerce [OMC-
AGP], l'Accord global et progressif du Partenariat transpacifique [CPTPP], l'Accord de libre-échange 
Canada-Ukraine et l'Accord de continuité commerciale entre le Canada et le Royaume-Uni. 
 
 
Documents associés: 
 
N/A 
 
 
Durée proposée du contrat : 
 
La durée proposée du contrat est d'une (1) année ferme à compter de l'attribution du contrat et de trois 
(3) périodes d'option de renouvellement. 
 
 
Niveau d'effort estimé : 
 
Le niveau d'effort estimé pour le contrat sera le suivant : 
 

 Nb, de jours 

Période inclusive Flux 8 Flux 4 

Année de 
l’entreprise 1 

540 55 

Option année 1 1280 163 

Option année 2 1063 108 

Option année 3 630 126 
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Numéro fichier:    5000072627 
 
Date/heure de clôture :   10 juillet 2023, 14h00 HAE 
 
 
Le document de consultation/demande de proposition peut être demandé séparément auprès de : 
 
Autorité contractante :      Angelina Garcia 
 
Numéro de téléphone : 778-726-1680 
 
Courriel:   Angelina.Garcia@ec.gc.ca 

mailto:Angelina.Garcia@ec.gc.ca

